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 n° 283 377 du 17 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. DELHEZ 

Avenue de Fidevoye 9 

5530 YVOIR 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 avril 2022, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation « [des] décisions de Monsieur le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration et à 

l’intégration sociale du 7 avril 2022, décisions [lui] décernant un ordre de quitter le territoire ainsi qu’une 

décision [lui] notifiant une interdiction d’entrée (OE n°…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 17 août 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 25 août 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 19 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me S. DELHEZ, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les actes attaqués consistent en un ordre de quitter le territoire pris par la partie défenderesse à 

l’égard du requérant sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 1° et 3°, de la loi, et en une interdiction d’entrée 

de trois ans prise par la partie défenderesse sur la base de l’article 74/11, §1er, alinéa 2, 1°, de la loi. 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, le requérant prend un moyen unique « de la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi 

que les articles 7, 62, 74/11, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, ainsi que les articles 6 et 8 de la Convention 
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Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales, le principe général 

de bonne administration ». 

 

3. Sur le moyen unique, le Conseil observe tout d’abord que loin de contester les motifs des décisions 

querellées, le requérant expose en termes de requête différentes considérations afférentes à sa 

« relation amoureuse » avec une ressortissante belge, à sa future paternité, à l’absence de risque de 

fuite dans son chef et à l’existence d’une vie privée et familiale au sens de l’article 8 de la CEDH et tente 

en réalité, par l’énumération de ces éléments, d’inviter le Conseil à substituer son appréciation à celle 

de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la 

légalité des décisions administratives attaquées et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se 

prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent ni 

de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration.   

 

Le requérant soutient également que la partie défenderesse n’a pas tenu compte du fait qu’il cohabite 

avec sa compagne et de sa situation familiale, lesquelles affirmations ne peuvent être retenues. D’une 

part, une simple lecture des décisions litigieuses démontre que la partie défenderesse s’est prononcée 

quant à la vie privée et familiale du requérant au regard de l’article 8 de la CEDH et, d’autre part, il ne 

ressort pas du dossier administratif que la prétendue cohabitation du requérant avec sa compagne ait 

été portée à la connaissance de la partie défenderesse de sorte qu’il ne peut lui être reproché d’avoir 

fait fi d’un élément qu’elle ne pouvait qu’ignorer.  

Qui plus est, le Conseil observe que les décisions entreprises ne mettent pas fin à un séjour acquis 

mais interviennent dans le cadre d’une première admission. Il n’y a dès lors, à ce stade de la procédure, 

pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant et il n’y a pas lieu de procéder, contrairement à ce qui 

est soutenu en termes de requête, à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH.  

Il convient cependant d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale du 

requérant. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de 

la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une 

vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à 

mener une vie familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas lieu de conclure 

à une violation de l’article 8 de la CEDH.  

Or, en l’occurrence, il appert que le requérant n’invoque, en termes de recours, aucun obstacle à la 

poursuite de la vie familiale ailleurs que sur le territoire belge en manière telle que la violation alléguée 

de l’article 8 de la CEDH n’est pas démontrée en l’espèce. 

 

Le requérant argue par ailleurs qu’il « a été remis en liberté sans condition par la Chambre des Mises en 

Accusation près la Cour d’Appel de LIEGE, qui a considéré qu’il n’existait pas dans son chef d’indice 

sérieux de culpabilité démontrant qu’il aurait commis une infraction » et « Que dès lors, la partie adverse 

ne peut en conclure qu’[il] représente une menace grave, réelle et actuelle pour l’ordre public. Que ce 

constat est renforcé par le fait que les Juridictions pénales estiment également ne pas disposer de la 

preuve de ce qu’[il] aurait commis des infractions pénales et ce sur base d’une instruction diligentée par 

un juge d’instruction ».  

Sur ce point, le Conseil ne peut, à nouveau, que constater que ces renseignements ne figurent pas au 

dossier administratif et qu’il ne peut par conséquent être reproché à la partie défenderesse de ne pas 

les avoir pris en considération à défaut de les avoir portés à sa connaissance en temps utile.   

En revanche, figure audit dossier une copie du mandat d’arrêt délivré à l’encontre du requérant en date 

du 20 octobre 2021 duquel il ressort qu’il a été inculpé pour des faits « de nature à entraîner pour 

l’inculpé une peine qui dépasse 15 ans de réclusion […] » et « qu’il existe des indices sérieux de 

culpabilité résultant notamment des constatations policières et des éléments recueillis par les policiers, 

des déclarations de la victime et d’un témoin et des constatations médicales […] » de sorte que la partie 

défenderesse a pu raisonnablement aboutir au constat que « Si les faits sont établis, ils portent 

gravement atteinte à l’ordre public […] » et que « par son comportement, [le requérant] est considéré 

comme pouvant compromettre l’ordre public » (le Conseil souligne). 

 

En outre, le Conseil observe que les décisions querellées n’indiquent nullement que le requérant 

« représente une menace grave, réelle et actuelle pour l’ordre public » de sorte que le grief élevé à cet 

égard manque en fait. 

 

In fine, le Conseil constate qu’en tant qu’il est pris de la violation de l'article 6 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le moyen est 

irrecevable, dans la mesure où les contestations portant sur des décisions prises en exécution de la loi 
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du 15 décembre 1980 ne se rapportent ni à un droit civil ni à une accusation en matière pénale et n'ont 

pas pour objet d'infliger une sanction au requérant en sorte qu’elles n'entrent pas dans le champ 

d’application de l'article 6 de la Convention précitée. 

 

Surabondamment, le Conseil relève qu’à supposer qu’il soit expulsé du territoire, il sera loisible au 

requérant de solliciter la levée de l’interdiction d’entrée prise à son encontre « en vue de préparer sa 

défense éventuelle ». 

 

4. Le moyen unique n’est pas fondé. 

 

5. Entendu à sa demande expresse à l’audience du 25 novembre 2022, le requérant ne formule aucune 

remarque de nature à renverser les constats qui précèdent, se limitant à alléguer qu’il est désormais 

père d’un enfant belge, et à insister sur l’absence de mise en balance des intérêts en présence au 

regard de l’article 8 de la CEDH, lesquelles affirmations ne peuvent être retenues à défaut d’être 

étayées.  

La partie défenderesse se réfère quant à elle aux termes de l’ordonnance susvisée du 17 août 2022. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


